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« Outre-mer » : un tour 
euphémisé de « colonie »

C’est dans les années 1930 que l’usage d’
« outre-mer » se diffuse :

- en 1934, l’Ecole coloniale est rebaptisée
Ecole nationale de la France d’outre-mer
(ENFOM) ;

- en 1935, le Musée des colonies devient le
Musée de la France d’outre-mer ;

- en 1946, la Constitution met juridiquement
fin à la colonisation et un « ministre de
l’Outre-mer » se substitue au « ministère des
Colonies »

« Ultramarin » participe du même processus
hexagocentrique et crée une identité
chimérique.



Les outre-mers à travers le monde
© Constant et Gay, Atlas des outre-mer, Autrement-Flammarion, 2025



Un principe concentrique



Les outre-mers européens :  6 millions d’habitants 
dispersés à travers le monde

© J.-Ch. Gay, 2021, Armand Colin.



Une gradation de l’extériorité européenne

Premier niveau : les îles proches (Sardaigne, Corse, Sicile…) dont l’extériorité est
symbolisée par un statut spécial parfois.

Deuxième niveau : les enclaves ou les îles à statuts plus spécifiques comme Man, îles
anglo-normandes, Gibraltar, Aland (Finlande), Ceuta et Melilla (Espagne), Féroé
(Danemark). Ces dernières peuvent être considérées comme un OM (voir carte précédente
mais ne le sont pas aux yeux de Bruxelles).

Troisième niveau : les outre-mers, c’est-à-dire des territoires sous la souveraineté d’un
Etat européen mais à bonne distance du continent européen. Faut-il considérer Svalbard et
Jan Mayen comme l’outre-mer de la Norvège ? Quid des Féroé ?

Au sein des outre-mers, on peut distinguer :
- les outre-mers intégrés à l’Union européenne (RUP) ;
- les outre-mers associés (PTOM).



L’UE et ses outre-mers après le Brexit : un système 
concentrique

© Constant et Gay, Atlas des outre-mer, 
Autrement-Flammarion, 2025



Les outre-mers des Etats-Unis, le monde Caraïbe et Pacifique
Le but du législateur n’a jamais été d’accorder une autonomie trop poussée à son outre-mer., mais de laisser à la charge de celui-ci, les 

questions locales que les membres du Congrès n’avaient ni le temps ni l’envie de gérer

© Constant et Gay, Atlas des outre-mer, Autrement-Flammarion, 2025



Les outre-mers des Etats-Unis : une gradation de l’extériorité

© Gay J.-Ch., 2018, La Documentation française

Territoire intégré à l’Union : État fédéré d’Hawaï, admis en 1959, avec l’Alaska.

Territoires non-intégrés à l’Union (4 millions d’habitants). Ils ne sont pas incorporés, c’est-à-
dire qu’ils ne sont pas inamoviblement sous souveraineté des États-Unis, ils ne font donc pas
partie de l’Union et ils jouissent tous d’une certaine autonomie :
- certains sont dits « organisés », ce qui signifie que le Congrès des États-Unis a voté une loi

organique définissant d’une manière formelle leur système de gouvernement. Ils
appliquent les aspects essentiels de la Constitution. Le plus peuplé de ces territoires non-
incorporés et organisés est Porto-Rico (3,5 millions d’habitants), Guam (160 000 hab.), des
îles Vierges des États-Unis (110 000 hab.), et des Mariannes-du-Nord (50 000 hab.).

- un territoire est non-incorporé et non-organisé, les Samoa-Américaines (60 000 hab.),
avec une législature bicamérale indépendante du Congrès des États-Unis.

En dehors de ces contrées habitées, il existe des îles des États-Unis inhabitées non-
incorporées et non-organisées dans le Pacifique (Baker, Howland, Jarvis, Midway, Wake,
Johnston, Palmyra et Kingman) et la Caraïbe (Navassa).

A la différence de la France, la citoyenneté étatsunienne suit le territoire et pas la
personne. Elle ne peut s’exercer que sur le territoire de l’Union. Le citoyen n’a le
droit de vote aux élections de portée nationale que sur le sol d’un Etat fédéré.



L’outre-mer néerlandais balkanisé : un royaume, quatre pays
Arrière-plan colonial. Dispersion. Esclavage. Emigration vers la Métropole.

L'intégration de Bonaire, Saba et Saint-Eustache aux Pays-Bas continentaux constitue le plus grand changement de 
statut des Caraïbes non souveraines de ces dernières décennies. On peut la comparer à la départementalisation de 

1946 et à la création des DOM 

Mais Aruba, Curaçao et St. Maarten sont les territoires non souverains les plus autonomes des Caraïbes.
© Constant F. et Gay J.-Ch., Atlas des outre-mers, Autrement, 2025.



La France d’outre-mer aujourd’hui 
2,8 millions d’hab., l’équivalent de la région Bourgogne-Franche-Comté ou de la Lituanie, un peu moins que la Bretagne.

2/5 de la population dans l’Atlantique, 2/5 dans l’océan Indien, 1/5 dans le Pacifique 
© J.-Ch. Gay, 2021, Armand Colin.



Des territoires hétérogènes
La Guyane a une superficie équivalente au Portugal, à la Hongrie ou à la Nouvelle-Aquitaine ; la Nouvelle-Calédonie à l’ancienne

région Picardie ou à la Slovénie ; la Martinique au Val-d’Oise.                             © Conception J.-Ch. Gay



La distinction « classique » des collectivités françaises

© J.-Ch. Gay, Géoconfluences, 2018

Constitution Régimes 
législatifs

Types de 
collectivités

Description

Titre XII
Article 72

Plein droit 
ordinaire

Métropolitaine Tous les actes juridiques adoptés par les 
autorités nationales s'appliquent 
automatiquement 

Titre XII
Article 73

Identité 
législative

DROM (Réunion et 
DFA)

Lois et règlements nationaux applicables de 
plein droit mais avec possibilités d'adaptation 
et d’habilitation sauf pour la Réunion

Titre XII
Article 74

Spécialité 
législative

COM Application des actes juridiques nationaux sur 
mention expresse seulement.

Titre XIII Spécialité 
législative

Nouvelle-
Calédonie

Dispositions dérogatoires et transitoires. 
Création de « lois du pays », d’un sénat 
coutumier ou d’une « citoyenneté 
calédonienne »



Des statuts à la carte : cinq DOM et cinq situations différentes
© J.-Ch. Gay, 2021, La France d’outre-mer, terres éparses, sociétés vivantes, Armand Colin.



Vers l’obsolescence des articles 73 et 74 de la Constitution ?
La diversité des collectivités relevant de l’article 74 et la gradation entre identité et altérité 

© J.-Ch. Gay, 2021, Armand Colin.



L’arrière-plan colonial



Les colonies européennes en 1940

© Gay J.-Ch., 2018, La Documentation française



L’empire colonial français en 1939
La FOM ne représente que 1 % de l’empire colonial français (120 000 km² sur 12 millions de km²)

© J.-Ch. Gay, 2021, Armand Colin.



L’arrière-plan colonial : les 
Malouines territoire disputé
Plus de 900 militaires argentins et britanniques 
ont été tués durant la guerre des Malouines en 

1982
« Deux chauves se battant pour un peigne » selon 

Jorge Luis Borges
© Gay J.-Ch., 2018, La Documentation française



L’arrière-plan colonial ou quand l’Etat colonial décolonise mais en 
gardant les dépendances. 

Le Royaume-Uni a signé en 2025 un accord pour rétrocéder à l’île Maurice l’archipel des Chagos, permettant le 
maintien d’une base militaire américano-britannique sur l’une des îles

© Gay J.-Ch., 2018, La Documentation française



La colonie de Madagascar jusqu’en 
1946

Madagascar est indépendante en 1960. 
Les Comores en sont détachées en 1946.

Les TAAF en 1955.
Les îles Eparses en 1960.

© Wikipedia



L’arrière-plan colonial : des territoires revendiqués par les ex-colonies 
voisines. Les ZEE contestées de La Réunion et des îles Eparses 

© J.-Ch. Gay, 2021, Armand Colin.



Revendication des 
îles Matthew et 

Hunter par le 
Vanuatu

En impliquant le Sénat coutumier de 
Nouvelle-Calédonie et le Conseil national 

des chefs du Vanuatu, une esquisse de 
consensus océanien est apparue en 2009, 
avec l’« accord de Kéamu », signé à Tanna 
entre le Premier ministre du Vanuatu et le 

porte-parole du FLNKS. Ce dernier 
reconnaît la souveraineté du Vanuatu sur 
Matthew et Hunter. Deux ans plus tard, le 

Vanuatu Maritime Zone Act n° 6 stipule 
que les deux îlots et leur espace maritime 

sont partie intégrante du pays et de sa ZEE. 
Ce document est déposé ensuite auprès 

des Nations unies. En 2018, une rencontre 
à Sydney entre officiels français et 

vanuatais n’a abouti sur aucune solution et 
en 2019 le FLNKS a réaffirmé sa position 

sur cette question.

Source : Vanuatu Post.



L’arrière-plan colonial : la 
question des peuples 

autochtones
Ce sont les premiers occupants d’une contrée et leurs 
descendants qui ont subi des conquêtes, occupations 

et dominations coloniales par des populations de 
cultures et d’ethnies différentes.

© Constant et Gay, Atlas des outre-mer, Autrement, 2025

En 1987, des Zones de droits d’usage collectifs (ZDUC) ont été
mises en place. Ces ZDUC sont au profit des « communautés
tirant traditionnellement leurs moyens de subsistance de la
forêt », permettant d’éviter l’usage des termes « autochtones »
ou « amérindien ».



Les trois territoires du 
Danemark

Féroe : 53 000 habitants
Groenland : 57 000 habitants 

Danemark : 5,8 millions d’habitants
© dreamtime.com



Le 4e épisode de la saison 1 de la série danoise Borgen
(2010) et toute la saison 4 sont symptomatiques de la 
mauvaise conscience danoise vis-à-vis du Groenland 

Le sujet de la dernière saison est l’exploitation de pétrole au Groenland avec une différence d’approche entre le gouvernement 
groenlandais qui y voit une manne permettant de sortir l’île de la pauvreté et de sa dépendance au Groenland et le gouvernement 

danois qui se préoccupe des conséquences environnementales de son exploitation.
© Arte éditions



Les référendums 
d’autodétermination depuis 

1957
En 1974, trois îles du TOM des Comores sur 

quatre votèrent en faveur de l’indépendance. 

En 1977, la population d’Aruba vota à 95 % en 
faveur de l’indépendance. Prévue en 1996, les 
autorités d’Aruba y renoncèrent en 1994, peut-

être échaudé par les troubles politiques au 
Suriname (indépendant en 1975) des années 

1980.

En 1987, les indépendantistes boycottent le 
référendum sur l’indépendance de la Nouvelle-

Calédonie, rejetée à 98 % avec un taux de 
participation de 59 %.  

En 1995, la population des Bermudes a rejeté 
l’indépendance à 73 %.

En 2014, à Saint-Eustache (Pays-Bas) seul 0,4 % 
de la population vota en faveur de 

l’indépendance. 

En 2018, 2020 et 2021 les Néo-Calédoniens ont 
répondu à la question « Voulez-vous que la 

Nouvelle-Calédonie accède à la pleine 
souveraineté et devienne indépendante ? »



Le troisième 
référendum 

d’autodétermination 
en Nouvelle-

Calédonie (2021)
© Constant et Gay, Atlas des outre-

mer, Autrement, 2025



Les enjeux environnementaux

Une biodiversité exceptionnelle (FOM = 80 % de la 
biodiversité française) face aux effets de l’activité 

humaine (changement climatique, artificialisation, 
pollution, etc.)



L’enjeu environnemental : un 
capital corallien fragilisé dans 

l’outre-mer français
La France possède le dixième du linéaire récifal 

corallien du monde 
© Gay J.-Ch., 2018, La Documentation française



Les mangroves en FOM, des milieux 
fragiles

La mangrove est une forêt composée de palétuviers poussant dans la vase des 
littoraux tropicaux. C’est un écosystème à l’interface entre terre et mer. Il 

couvre 877 km² en outre-mer. Il préserve l’intégrité physique des côtes, stocke 
le carbone atmosphérique, purifie l’eau en absorbant le nitrate, contribue au 
bon fonctionnement des récifs coralliens et constitue une nurserie à poisson 

et crustacés. Les Antilles sont les territoires où la mangrove est la plus 
vulnérable à cause de l’important secteur industriel, résidentiel et agricole à 

proximité.
© IRD  



La relocalisation du village de Miquelon est programmée 
© Mairie de Miquelon-Langlade



Plan d’aménagement du village de Miquelon en 2024
© Cabinet d’études Alphaville



Dépendance énergétique, décarbonation et solidarité nationale (ZNI)
La différence entre  coût de la production et  recettes était prise en charge par  l’État. (les contribuables). Elle s’’élevait à 2,5 milliards d’€ en 

2024 (1 000 €/hab. des territoires concernés). Elle repose depuis 2025 sur une majoration de la taxe payée par les consommateurs.
© Constant et Gay, Atlas des outre-mer, Autrement, 2025



Un exemple rare de transport en commun en site propre : le TCSP en 
Martinique financé à 23 % (87 millions d’euros) par le FEDER 

© Collectivité territoriale de Martinique

Source : Conseil régional, 2018



Les enjeux économiques, sociaux, 
culturels et identitaires



Des sociétés très 
inégalitaires

© Constant et Gay, Atlas des outre-mer, 
Autrement, 2025



La question linguistique
Les problèmes mal pris en compte 

par les institutions de 
l’apprentissage du français par des 

élèves allophones.

© Constant et Gay, Atlas des outre-mer, 
Autrement, 2025



Des populations vulnérables
© Constant et Gay, Atlas des outre-mer, Autrement, 2025



La crise de la Covid, révélatrice des fragilités de l’outre-mer
© Constant et Gay, Atlas des outre-mer, Autrement, 2025



La défiance 
identitaire à la 
vaccination aux 
Antilles

Reflet de la défiance
de l’ensemble de la 
population vis-à-vis de 
l’État et des autorités 
politiques
locales et nationales 
suite au scandale du 
chlordécone surtout

© Cédrick-Isham
Calvados/AFP



La vie chère, un combat mobilisateur
Le Rassemblement pour la Protection des Peuples et des Ressources Afro-caribéennes en 2024

©RPPRAC
Rodrigue Petitot dit « R », un des leaders, anciens trafiquants de drogue condamné à dix ans de prison en 2016, a été 

condamné à de la prison ferme pour s’être introduit dans le domicile du préfet de Martinique en 2024.   



La solution de 
l’émigration : le cas 
des Océaniens dans 
l’Hexagone, entre 

campus et garnisons

Source : Gay, Schuft et Blondy, 
Mappemonde, 2025, n° 140.



Mayotte, terre 
d’émigration et 
d’immigration

Les Mahorais vivant à La Réunion, entre 
précarité et rejet
Source : INSEE, RP 2019 



Les BOT, un outre-mer qui ne coûte rien aux Britanniques
Laisser-faire économique avec l’importance des services financiers, (banques, assurances, 

investissements offshore). « Citoyenneté des BOT » exigeant un visa pour vivre et travailler aux RU.
© Constant et Gay, Atlas des outre-mer, Autrement, 2025



L’outre-mer néerlandais

© Université Laval



Caractéristiques de l’outre-mer néerlandais

© Bureau central des statistiques des Pays-Bas

Iles Statuts Population 
(en milliers)

Superficie
(en km²)

Curaçao Pays (Etat fédéré) 153 444

Aruba Pays (Etat fédéré) 103 179

St. Maarten Pays (Etat fédéré) 37 34

Bonaire Commune à statut 
particulier 

18 294

St. Eustache Commune à statut 
particulier 

4 21

Saba Commune à statut 
particulier 

2 13

Totaux 317 985



A Curaçao & St. Maarten : instabilité politique
Conflits politiques avec La Haye au sujet des 
finances et des budgets

Dans les municipalités spéciales : opposition à 
la " recolonisation " néerlandaise, organisation 
de nouveaux référendums sur le statut (mais 
sans succès).

Inégalités économiques croissantes et tensions 
sociales dues à l'immigration de citoyens et de 
fonctionnaires néerlandais.

Aux Pays-Bas : 61 % de la population 
souhaitent se " débarrasser " des îles (contre 
50 % en 2008).

Montée du populisme des deux côtés de 
l'Atlantique

La montée des tensions depuis le 10-10-10 (jour de la dissolution)
Source : W. Veenendaal



Le rejet de 
l’indépendance ou le 

choix difficile des 
sociétés post-coloniales 
Source : Ferdinant, Oostindie et Veenendaal, 
Island Studies Journal, 2020, n° 1.

- Soutien financier 
- Intégrité territoriale
- Sauvegarde de la démocratie 
et des droits de l'homme 
- Passeport néerlandais et donc 
droit de séjour aux Pays-Bas et 
dans l’UE
- Supervision administrative 
néerlandaise des 
administrations élues 
localement permettant de 
limiter la corruption

Mais refus de la « recolonisation » par la présence 
accrue des Néerlandais via la gouvernance et le 
tourisme
Montée du populisme anti-néerlandais



Les Antillais aux Pays-Bas : une difficile intégration
Six fois plus de risques d’être suspecté d’un délit quand on est d’origine antillaise que quand on est d’origine européenne

© Statistics Netherlands

Le service statistique néerlandais distingue les autochtones des
allochtones, qui ont au moins un des parents nés hors des Pays-Bas. Parmi
ces derniers, ceux nés à l'étranger sont appelés allochtones de première
génération, tandis que ceux nés aux Pays-Bas forment la deuxième
génération. Les allochtones antillais sont 153 000, derrière ceux
indonésiens (365 000) et surinamais (350 000).



La communauté antillaise 
aux Pays-Bas. 
Carnaval, monument en mémoire à 
l’esclavage, littérature créole et Patrick 
Kluivert
© J.-Ch. Gay, 2018



Les enjeux stratégiques et 
politiques



Influence mondiale et position stratégique
© Constant et Gay, Atlas des outre-mer, Autrement, 2025



L’expansion de l’influence chinoise dans le Pacifique
Carte de Pierre-Christophe Pantz

© Constant et Gay, Atlas des outre-mer, Autrement, 2025



Etre ou ne pas être dans l’Union européenne
Mobilité statutaire au sein de l’outre-mer français

Les statuts en droits interne et européen ne se substituent pas. Saint-Barthélemy et Saint-Martin, sont 
des COM, mais aux yeux de Bruxelles la seconde est une RUP, la première un PTOM. 

Mobilités en droit européen
Des trajectoires croisées peuvent être observées :

- Saint-Barthélemy est passée de RUP à PTOM en 2012 ;
- Mayotte est passée de PTOM à RUP en 2014.

Le choix de l’intégration ou de l’association dépend de plusieurs paramètres :
- le contexte régional ;

- la structure économique du territoire ; 
- la démographie ;

- le niveau de développement et donc la possibilité ou pas de bénéficier des fonds structurels. Par exemple, Saint-Barth, 
trop prospère, n’est pas éligible aux fonds structurels et à tout intérêt à avoir la main sur sa fiscalité. 

Mobilités en droit interne

Saint-Barthélemy et Saint-Martin, après s’être détachées de la Guadeloupe en 2007, sont devenues des COM.
Mayotte est passée du statut de COM à celui de DOM en 2011  



La nouvelle route du littoral à La 
Réunion (RUP) financée à 10 % 

par le FEDER 

Source : Grégoire Noble



Les quatre fonds européens structurels et d’investissement des RUP 
FEDER et FSE (au titre de la politique de cohésion économique, sociale et territoriale)

FEAMP (Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche) 
FEADER (Fonds européen agricole pour le développement rural au titre de la Politique agricole commune).

© Union européenne, 2021

Source : Conseil régional, 2018

A Mayotte, le 
Fonds social 
européen (FSE) 
finance la 
création 
d’entreprises 
par des 
femmes



L’Union européenne en 
Polynésie française. 
Travaux réalisés dans le 
cadre du Xe FED. 

Dans le cadre du XIe FED (2014-2020), la 
Polynésie française a bénéficié de 30 
millions d’euros (3,6 milliards de FCFP 
d’aide)

© J.-Ch. Gay, 2018



Le projet INTEGRE à Wallis-et-Futuna
© UE-CPS



Des frontières terrestres qui sont aussi des frontières 
extérieures de l’Europe

L’agence Frontex n’intervient qu’aux Canaries dans les RUP

Source : élaboration personnelle.

Pays limitrophes Longueur des dyades (en km)

Brésil 730
Belgique 659
Espagne 623

Suisse 573

Suriname 520
Italie 515

Allemagne 448
Luxembourg 73

Andorre 57

Pays-Bas 13
Monaco 4

Total Métropole 2 952 (70 %)

Total Outre-Mer 1 263 (30 %)
Totaux 4215 (100 %)



© Frédéric Piantoni, « Les recompositions territoriales dans le Maroni : 
relation mobilité-environnement », Revue européenne des migrations 
internationales, vol. 18 - n°2 | 2002, 11-49.

Le Maroni : un bassin de vie
. 



© Agence d’urbanisme et de développement de la Guyane 
(AUDeG), octobre 2019 et IEDOM, décembre 2019

L’Ouest guyanais, région transfrontalière de l’informel
Une croissance démographique exceptionnelle et des conditions de vie précaires

. 



L’accord diplomatique du 25 mars 2021 fixe définitivement 
le tracé frontalier sur plus de 400 km.

L'accord de mars 2021 porte sur toutes les sections en aval (au nord) d'Antecume Pata. En amont de cette localité, un 
accord reste à trouver pour fixer la frontière sur le cours de la Litani.

Pour une soixantaine d’îles il a fallu enquêter sur l’attachement principal des populations, notamment en fonction de 
leurs papiers d’identité, quand ils en avaient.

La gestion commune du fleuve et le développement de la zone frontalière sont un cœur de cet accord notamment pour
lutter contre la pollution causée par l’orpaillage et protéger la biodiversité.

Source : P. Blancodini, Géoconfluences, 8.4.21 [en ligne].



Le nouveau tracé frontalier au nord de Grand-Santi
Le protocole d’accord réaffirme le principe suivant lequel la frontière est constituée par la ligne médiane des eaux 

ordinaires, à équidistance des deux rives. La France perd la souveraineté théorique sur la grande île de Gaan Tabiki qui 
se trouve désormais du côté du Suriname. Source : P. Blancodini, Géoconfluences, 8.4.21 [en ligne].



Kampu (petit groupe d’habitations) en aval de 
Grand-Santi 

sur le Maroni ayant changé de pays en 2021 
Source : J.-Ch. Gay, 2023

. 



Le doublet dissymétrique frontalier sur le Maroni Saint-
Laurent/Albina (Suriname)

Albina est sept moins peuplée que SLdM. La liberté de circulation sur le fleuve pour le transport de marchandises et de 
passagers est confirmée par le traité de 2021, qui doit renforcer la coordination entre les services de police et de 
justice afin de mieux lutter contre tous les trafics illégaux (orpaillage, drogue, contrebande, migrations illégales).

. Source : IGN, Géoportail.



Intense activité commerciale à Albina (Surinam)
Source : J.-Ch. Gay, 2023

. 



Le doublet frontalier sur l’Oyapock Saint-Georges/Oiapoque (Brésil) 
Source : IGN, Géoportail.

. 



Le pont fantôme franco-brésilien sur l’Oyapock
Terminé en 2011 mais inauguré en 2017, il ne sert pas à grand-chose car une partie de la route vers Macapa (BR 156), la capitale de l'État de 
l'Amapá, à 580 km, n'est pas bitumée et peu praticable 6 mois par an. De plus, comme l'assurance automobile est obligatoire en France mais 

pas au Brésil, les véhicules brésiliens devraient payer une assurance avant de pouvoir se rendre en France, mais cette assurance est chère.
Source : J.-Ch. Gay, 2021

. 



© Thierry Nicolas, « Les points de contrôle routier en 
Guyane française : des postes-frontières comme les 
autres ? », Confins [En ligne], 51 | 2021, mis en ligne 
le 26 septembre 2021.

Les points de contrôle routier 
(PCR) d’Iracoubo et de 
Régina : une nouvelle 

organisation du territoire 
avec un centre et des marges

Ils sont à 110 km du Surinam et à 85 km du Brésil. Les 
marges sont perçues comme des espaces de transit vers le 
centre dédoublé de Cayenne et Kourou où se concentrent  

richesse et emplois. Il y a le sentiment d’une impossibilité et 
d’une illégitimité à asseoir les contrôles sur les fleuves 

frontaliers.



Le barrage routier de la crique Margot verrouillant à l’ouest la « Guyane centrale »
Il a remplacé en 2023 le PCR d’Iracoubo, créé en 1986 (suite aux vagues migratoires dues au conflit surinamais), ces barrages sont contestés par les 

associations et les collectifs pour le droit des migrants, ainsi que par les syndicats et partis indépendantistes qui les voient comme des symboles de la 
colonisation. En revanche, les collectifs citoyens nés du mouvement social de 2017 avec des questions d’immigration et de sécurité au centre du débat, y 

sont très favorables, comme le « Kolectif pou Lagwiyann Dékolé » (Le Collectif pour que la Guyane décolle). 

. 

Source : J.-Ch. Gay, 2023



Le barrage routier de Regina
Un statut de transfrontalier dans l’Est guyanais permet une libre circulation de part et d’autre du fleuve pour les résidents de Saint-Georges et 

d’Oiapoque pour une période de 72 h. maxi.
Source : J.-Ch. Gay, 2021
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